
Quel avenir pour la loi Hadopi ?

Description

Pour les observateurs de la vie publique, le chemin parcouru par le projet de loi cre?ation et Internet, avant
son adoption par le Se?nat, le 13 mai 2009, restera un cas d’e?cole privile?gie? : un condense? des postures
et impostures dont le the?a?tre politique offre parfois le spectacle, un jeu de ro?les ou? les acteurs eux-
me?mes finissent par oublier les inte?re?ts le?gitimes qu’ils invoquent et qu’il sont cense?s de?fendre, pour
en faire les instruments de leurs arrie?re-pense?es ou de leurs rivalite?s politiques.

Au lendemain de l’adoption de la loi, et par-dela? les controverses et les tribulations dont l’examen, demain,
fera le bonheur des historiens et des politologues, une seule question aujourd’hui me?rite d’e?tre pose?e :
telle qu’elle a e?te? adopte?e, la loi permettra- t-elle d’atteindre les objectifs qu’elle s’e?tait fixe?s ? La
question renvoie a? une autre interrogation, qui pre?te elle aussi a? la controverse : la loi, en l’e?tat, est-elle
applicable ? N’est-elle pas de?ja? frappe?e de caducite?, avant me?me d’entrer en application, la
technologie ayant toujours une longueur d’avance sur le droit, prenant au de?pourvu une le?gislation
ve?tilleuse et permettant aux plus habiles de l’ignorer impune?ment ? Nous n’en sommes, il est vrai, qu’aux
balbutiements de la re?volution nume?rique. Le monde de la cre?ation, que celle-ci s’exprime par la
musique, par le film ou par le jeu vide?o, qu’elle concerne l’information, le divertissement, la
communication ou me?me l’e?ducation, n’a pas encore pris la mesure des bouleversements qui l’attendent :
ses modes de production, de distribution, de commercialisation et de promotion n’ont cesse? de changer
depuis l’essor d’Internet. Et ils changeront plus encore dans les dix anne?es qui viennent que dans les cinq
ou six anne?es ayant suivi la naissance des premiers sites d’e?change entre ordinateurs, les fameux P2P.

Est-ce a? dire que la loi Hadopi, demain, sera inapplique?e, simplement parce que, d’ores et de?ja?, elle est
inapplicable ? Immanquablement, la mise en œuvre de la riposte gradue?e se heurtera a? certaines
difficulte?s. Le risque d’erreurs, selon certains experts, pourrait aller jusqu’a? 20 % dans la de?signation des
abonne?s re?cidivistes par les fournisseurs d’acce?s, avec l’adresse IP pour seul recours. D’autre part, les
outils existent de?ja?, qui permettent aux « contrefacteurs », aux « pirates », d’e?chapper a? la surveillance
des agents assermente?s ayant place? un contenu prote?ge? sur le re?seau, selon la technologie e?prouve?e
du « pot de miel » : des sites passerelles, base?s souvent a? l’e?tranger ; des serveurs relais qui brouillent les
pistes ; des logiciels comme Freezer qui permettent de copier sans e?tre repe?rables les millions de chansons
diffuse?es par les web radios, Deezer, Jiwa ou autres Imeen. Enfin, n’aurait-il pas fallu pre?voir une
pe?riode d’essai, comme le le?gislateur l’avait un temps envisage?, permettant ainsi aux fournisseurs
d’acce?s de modifier leurs infrastructures afin de suspendre l’abonnement a? Internet sans toucher au
te?le?phone et a? la te?le?vision ?

Simplement techniques, ces difficulte?s ne doivent pas e?tre sous-estime?es : elles limitent la porte?e et
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de?signent la signification de l’un des objectifs de la loi, celui sur lequel l’attention s’est le plus volontiers
concentre?e. L’objectif ne saurait e?tre, en effet, l’e?radication comple?te du te?le?chargement de contenus
prote?ge?s par le droit d’auteur. Plus modestement, la loi devra se contenter de dissuader les pirates
occasionnels : c’est du reste ce qui suffit a? justifier la riposte gradue?e pre?conise?e par le rapport de Denis
Olivennes et accepte?e par les signataires des accords de l’Elyse?e. Tel est bien l’esprit du dispositif : la
dissuasion pre?ce?de la suspension, et elle doit permettre de l’e?viter. Un constat donne raison a? ceux qui
plaident en faveur de l’effet dissuasif de la riposte gradue?e : plus de 70 % des internautes ame?ricains
arre?tent de te?le?charger de fac?on illicite de?s la re?ception d’un premier avertissement. Ce n’est pas la
moindre des vertus de la loi que de rappeler ainsi l’existence et la justification du droit d’auteur.

On ne saurait oublier la contrepartie que la loi entend apporter a? la lutte contre le te?le?chargement ille?gal
: les diverses mesures d’encouragement au de?veloppement de l’offre le?gale. Au premier rang parmi ces
mesures figurent le renoncement des majors aux DRM, afin que la lecture des fichiers achete?s soit possible
sur tous les e?quipements, ainsi que le raccourcissement des de?lais de mise a? disposition des films en
vide?o a? la demande, un de?lai maximal de six mois, probablement quatre mois apre?s la sortie en salle, et
l’alignement simultane? du re?gime applicable a? la VOD sur celui du DVD.

La controverse a porte? ne?anmoins sur deux aspects de la loi, conside?re?s par ses adversaires comme
excessivement re?pressifs. Le premier a e?te? qualifie? de « double peine ». La le?gislation sur la
contrefac?on est toujours en vigueur, qui pre?voit jusqu’a? 300 000 euros d’amende et trois ans de prison, et
qui s’ajoute par conse?quent a? la loi Hadopi. Celle- ci, certes, s’applique aux « petits » te?le?chargeurs,
tandis que la premie?re concerne les contrefacteurs de grand chemin. Mais il convient alors de souligner
l’engagement pris par les ayants droit de ne pas poursuivre les internautes tombant sous le coup de la
nouvelle le?gislation. Le second sujet de controverse re?side dans l’invocation de cet amendement n°138 a?
la directive « paquet te?le?coms » stipulant, en septembre 2008, qu’ « aucune restriction ne (pouvait) e?tre 
impose?e aux droits et aux liberte?s fondamentaux », amendement rejete? par la Commission europe?enne
en novembre 2008. Il est vrai que la Haute Autorite? pour la diffusion des œuvres et la protection des droits
sur Internet (Hadopi) n’est pas une autorite? judiciaire. Ses de?cisions, comme celle de toute autorite?
administrative, n’en sont pas moins contestables devant une autorite? judiciaire. Reste la question de savoir
si l’acce?s a? Internet constitue ou non un droit et une liberte? fondamental : une question politique au sens
noble du terme, plus difficile a? trancher que nous le voudrions.

A s’emporter ge?ne?reusement sur les aspects re?pressifs de la loi, ne risque-t-on pas de sous-estimer sa
double vocation pre?ventive et pe?dagogique ? Ne de?tourne-t-on pas surtout l’attention des causes
principales et peut-e?tre ultimes du te?le?chargement ille?gal : le prix encore trop e?leve? des CD audio, des
DVD et des jeux vide?o ; le succe?s encore trop relatif des forfaits de consommation illimite?e de contenus
s’ajoutant a? l’abonnement a? un fournisseur d’acce?s, que ces contenus soient musicaux ou audiovisuels,
sur le mode?le du Neuf Music ; ou bien le succe?s encore tout aussi relatif des sites gratuits finance?s par la
publicite? comme Deezer, Lastfm ou Hulu.com.

La loi Hadopi n’est assure?ment pas morte sito?t ne?e, comme d’aucuns le pre?tendent ou le souhaitent. Son
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espe?rance de vie n’est pas ne?cessairement borne?e par l’e?volution prochaine et imminente des
technologies. Son sort, en ve?rite?, est entre les mains de l’autorite? de re?gulation institue?e par la loi. Pour
entrer dans les mœurs, pour acque?rir en d’autres termes sa cre?dibilite? en me?me temps que sa
le?gitimite?, la Hadopi devra occuper tout le terrain laisse? vacant, d’un co?te?, par la le?gislation, qui ne
saurait vivre au rythme ni au gre? des e?volutions de la technique, et de l’autre, par le marche?, qui n’a
jamais pre?tendu e?tre une e?cole de vertu. C’est a? l’autorite? de re?gulation qu’il appartiendra de trouver
un terrain d’entente, de cre?er une communaute? d’inte?re?ts entre tous les acteurs d’Internet et tous les
cre?ateurs d’ « œuvres de l’esprit », pour parler la langue des juristes, en les invitant tous autour de la
me?me table, notamment ceux qui ont pu jusqu’a? pre?sent souffrir de n’e?tre pas suffisamment entendus,
les cre?ateurs inde?pendants, les « petits » labels, et les internautes eux-me?mes.

La re?gulation, au cas par cas, patiemment donc, avec prudence et discernement, peut seule re?aliser cet
e?quilibre tant attendu entre l’essor des e?quipements nume?riques et la protection de la cre?ation artistique
sous toutes ses formes : d’un co?te?, garantir une juste re?mune?ration des cre?ateurs de musique, de films
ou de logiciels et, d’un autre co?te?, faciliter, pour le plus grand nombre, l’acce?s a? ces diffe?rentes
œuvres. Puissent le le?gislateur et le pouvoir exe?cutif, l’un comme l’autre, jouer le jeu de la re?gulation, ne
pas reprendre d’une main, ce qu’ils ont, non sans he?sitations, donne? de l’autre, comme trop souvent ils
l’ont fait dans le passe?, pour l’audiovisuel notamment.
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